
CHAPITRE 18

Loi modifiant la Loi de la Commission de
contrôle des permis d'alcool

[Sanctionnée le 29 mars 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 17 de la Loi de la Com-
mission de contrôle des permis d'alcool
(1971, chapitre 19) est modifié en insérant,
dans la troisième ligne du premier alinéa,
après le mot « bouteille », les mots « , en
canette ».

2 . L'article 20 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne
du premier alinéa et dans la huitième
ligne du quatrième alinéa, après le mot
« bouteille », les mots « ou en canette »;

b) en ajoutant, à la fin du troisième
alinéa, ce qui suit: « Lorsqu'un permis
d'épicerie a été accordé conformément aux
dispositions de l'article 18 de la Loi de la
Régie des alcools (Statuts refondus, 1964,
chapitre 44) équivalentes à celles du pré-
sent alinéa, ce permis peut être renouvelé
au nom de la même personne, nonobstant
le fait que d'autres permis d'épicerie aient
été accordés par la suite dans la même
municipalité. »

3 . L'article 30 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la première ligne du
deuxième alinéa, le mot « cinq » par le
mot « six ».
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4 . L'article 39 de ladite loi est modifié
en ajoutant, dans le paragraphe e, après
le mot « solvable », les mots « et, s'il
n'agit pas pour son propre compte, agir
pour une corporation, une association de
pomiculteurs, une société ou un club qui
est solvable ».

5 . L'article 45 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la quatrième ligne du
premier alinéa, après le mot « fait », les
mots « , être assermenté ».

6 . L'article 59 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la neuvième ligne
du troisième alinéa, le mot « cinq » par le
mot « six ».

7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, si l'expédition des affaires de la
Commission de contrôle des permis d'al-
cool l'exige, nommer, avant le 1er juin
1972, deux commissaires additionnels pour
le temps qu'il détermine et fixer leur rému-
nération.

Nonobstant le premier alinéa de l'arti-
cle 73 de la Loi des tribunaux judiciaires
(Statuts refondus, 1964, chapitre 20), un
juge des sessions ou de la Cour provinciale
peut être nommé commissaire en vertu du
présent article; pour les fins de son traite-
ment et de sa pension, le deuxième alinéa
de cet article 73 s'applique.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.


